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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Mohamed Siala, Ministre des affaires etrangeres 
de l’Etat de Libye. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Ghassan Salame, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, et M me Rida A1 
Tubuly, cofondatrice et Directrice de Together We Build 
It. 

M. Salame participe a cette seance par 
visioconference depuis Tunis. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais ) : Sept mois et demi 
apres le debut de l’offensive en Libye, et compte tenu de 
la recente escalade dangereuse des hostilites a Tripoli et 
dans ses alentours, la course contre la montre est encore 
plus serree en vue de parvenir a une solution pacifique 
qui epargnerait de nombreuses vies. Je vais mettre le 
Conseil au fait de Involution de la situation en matiere 
de securite avant de passer aux evenements politiques. 

Je suis contrarie ettriste d’annoncer qu’aujourd’hui 
s’est produit un nouvel incident qui a fait de nombreuses 
victimes. Une usine de biscuits a ete touchee par une 
frappe aerienne dans le quartier de Wadi Rabih, a Tripoli, 
selon les premieres informations. Le bilan provisoire de 
cette attaque est de 10 morts et plus de 35 blesses. II 
semble que la majorite des victimes etaient des migrants, 
mais au moins deux d’entre elles etaient libyennes. Que 
cette attaque ait vise deliberement l’usine ou qu’il se 
soit agi d’une attaque aveugle, elle pourrait constituer 
un crime de guerre. Nous sommes en train de verifier 
les faits et nous tiendrons le Conseil dument informe. 


Au-dela de la tragedie qui s’est produite au- 
jourd’hui, les lignes de front au sud de Tripoli sont 
extremement fluides. Les dangers et les consequences 
directes de l’ingerence etrangere sont de plus en plus 
visibles. Pour pallier le manque d’effectifs, un nombre 
croissant de mercenaires et de combattants d’entreprises 
militaires privees etrangeres sont recrutes. L’arrivee de 
ces combattants experimentes a naturellement provoque 
une intensification de la violence. Je suis profondement 
preoccupe par l’expansion des tirs d’artillerie vers le 
nord de la ville. Le nombre de civils tues et blesses a 
augmente au cours des derniers jours et de nombreuses 
families quittent les zones touchees par les bombarde- 
ments. Une nouvelle escalade des combats terrestres 
dans ces zones densement peuplees aurait des conse¬ 
quences humanitaires desastreuses. 

L’utilisation de la puissance aerienne et de la tech¬ 
nologic de precision est devenue un trait dominant d’un 
conflit qui est autrement de faible intensite. La Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) estime 
que le nombre total de d’attaques de drones menees a 
l’appui des forces de l’Armee nationale libyenne (ANL) 
depuis le debut du conflit depasse largement les 800. Le 
nombre total d’attaques de drones menees a l’appui du 
Gouvernement d’entente nationale est quant a lui estime 
a environ 240. Selon notre analyse, l’infrastructure et 
les operations des drones sont facilities par des parties 
exterieures au conflit. II y a eu plusieurs cas de frappes 
aeriennes a guidage de precision effectuees par des 
aeronefs non identifies entre septembre et novembre. 
En outre, le recours croissant a des bombes non tele- 
guidees pour les frappes aeriennes des forces de l’ALN 
dans des zones peuplees de Tripoli est a l’origine d’une 
augmentation du nombre de victimes civiles. 

La violence est encouragee par les reserves consi¬ 
derables d’armes accumulees sous Kadhafi, ainsi que 
par le fait que du materiel de guerre continue d’etre 
achemine dans le pays, en violation de l’embargo sur les 
armes. Des rapports indiquent que les articles impor- 
tes en Libye vont des pieces de rechange pour avions de 
chasse a des chars, en passant par des minutions et des 
missiles a guidage de precision pour soutenir les divers 
groupes impliques dans les combats. 

L’aeroport de Mitiga est toujours ferme. II y a plus 
de deux mois et demi que ce point de transit clef pour 
la population civile de Tripoli et de l’ouest de la Libye a 
du fermer en raison des bombardements et des frappes 
aeriennes aveugles. L’aeroport de Misrata, un petit com- 
plexe a la fois civil et militaire situe a 250 kilometres 
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a Test de Tripoli, est maintenant le seul point de sortie 
pour les Libyens de l’ouest du pays - ou vit la majorite 
de la population - qui veulent se rendre a l’etranger par 
voie aerienne. L’aeroport de Misrata a lui aussi ete vise 
a pas moins de 11 reprises par des frappes aeriennes a 
guidage de precision depuis debut septembre. 

L’aeroport de Mitiga, a Tripoli, doit rouvrir des 
que possible. En collaboration avec les Ministres de 
l’interieur et des transports du Gouvernement d’entente 
nationale, je travaille actuellement a un certain nombre 
de mesures concretes a cette finp, avec notamment l’eta- 
blissement d’une delimitation claire entre la partie civile 
et la partie militaire de l’aeroport, ainsi que l’ouverture 
d’un terminal reserve a l’ONU. 

Je suis determine a mettre fin a ce conflit desta- 
bilisateur. Mes collegues de la MANUL et moi-meme 
sommes pleinement engages et travaillons sans relache 
avec les Libyens et les partenaires internationaux pour 
preparer les deuxieme et troisieme phases de l’initiative 
que j’ai annoncee le 29 juillet (voir S/PV.8588). Je remer- 
cie le Gouvernement allemand du travail qu’il accomplit 
pour preparer un sommet international. Trois reunions 
rassemblant des hauts fonctionnaires ont deja eu lieu, 
et une quatrieme, cruciale, se tiendra le mercredi 20 no- 
vembre. Lors de leur derniere discussion le 21 octobre, 
les participants se sont mis d’accord sur un projet de 
communique qui presente six groupes d’activites neces- 
saires pour mettre fin au conflit en Libye, a savoir, la 
necessity de revenir au processus politique dirige par les 
Libyens et aux reformes economiques y afferentes; un 
cessez-le-feu; l’application de l’embargo sur les armes 
et de la reforme du secteur de la securite; et la protec¬ 
tion du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. II est essentiel de pla¬ 
cer l’application de l’embargo sur les armes au cceur des 
engagements internationaux de maniere concrete et de 
sorte a envoyer un message au peuple libyen. 

La MANUL s’est employee a donner corps a 
l’annexe operationnelle au projet de communique. Cette 
annexe a deux objectifs. Elle vise a souligner les enga¬ 
gements que les membres du groupe de Berlin ont pris 
en vue de mettre fin au conflit et de faire avancer le 
processus politique grace a des mesures concretes qui 
sont evaluees a l’aide d’indicateurs, qui definissent les 
responsabilites decoulant de ces mesures. Elle sert ega- 
lement de passerelle vers le dialogue politique intra-li- 
byen, qui sera lance sous les auspices de l’ONU imme- 
diatement apres la tenue du sommet de Berlin. L’un des 
resultats tangibles de ce sommet international serait la 


creation d’un comite de suivi qui collaborerait avec la 
MANUL pour mettre en oeuvre les resultats convenus 
dans le communique final. Ce comite jouerait un role 
fondamental pour garantir le respect d’un cessez-le-feu 
et une meilleure application de l’embargo sur les armes. 
II contribuerait a appuyer le retour au processus poli¬ 
tique, la mise en oeuvre des reformes economiques et 
financieres convenues et les moyens pratiques de garan¬ 
tir que les violations du droit international humanitaire 
ne restent pas impunies. Le comite appuierait aussi le 
processus necessaire de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reintegration a l’intention des divers groupes 
a travers le pays. 

Acet egard, j’ai collabore activement avec les Etats 
Membres au niveau bilateral. J’ai ete particulierement 
reconnaissant au Ministre federal des affaires etrangeres 
de l’Allemagne , S. E. M. Heiko Maas, de s’etre rendu, 
le 27 octobre, en Libye pour faire au Premier Ministre 
Serraj le point sur le processus de Berlin. Je me suis 
egalement rendu au Caire la semaine derniere, ou j’ai 
participe a des reunions tres constructives avec le 
Ministre egyptiendes affaires etrangeres, S. E. M. Sameh 
Hassan Shokry Selim, et d’autres hauts responsables. 
Une unite et un accord internationaux sont essentiels 
pour mettre fin a la violence et regler la crise par le biais 
d’un dialogue politique. J’ai bon espoir que le processus 
de Berlin sera couronne de succes. Je voudrais une fois 
de plus souligner que l’approbation du communique de 
Berlin ne marque pas la fin du processus, mais plutot le 
debut de la partie la plus importante de notre periple pour 
remettre la Libye sur la voie de la paix et de la stabilite. 
A l’appui du processus de Berlin, j’ai beaucoup echange 
avec le Premier Ministre Serraj et les commandants 
des forces du Gouvernement d’entente nationale. J’ai 
egalement rencontre le general Haftar et les responsables 
politiques qui le soutiennent. II est possible de parvenir 
a un accord pour mettre fin au conflit et de jeter les 
bases d’un retour au processus politique. 

La MANUL a egalement mene une vaste cam- 
pagne de sensibilisation aupres des differentes parties 
prenantes libyennes, y compris la diaspora. Ces reunions 
ont rassemble des commandants d’unites engagees dans 
les combats et leurs representants civils, ainsi que des 
groupes politiques de tout le pays. La colere et la frus¬ 
tration suscitees par le conflit et le vif desir qu’il prenne 
fin sont clairement ressortis de ces discussions. Je suis 
heureux d’annoncer que les efforts se poursuivent pour 
appuyer le processus politique. Le Gouvernement egyp- 
tien a collabore avec les membres de la Chambre des re¬ 
presentants pour tenter d’unifier cet organe. Alors qu’un 
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groupe de membres occidentaux continue de se reunir 
independamment a Tripoli, nous sommes en contact 
permanent avec les differentes factions de la Chambre 
des representants et les encourageons a preserver l’inte- 
grite de leur assemblee. Les organisations partenaires 
ont egalement tenu des consultations paralleles au cours 
desquelles les participants ont une fois de plus souligne 
leur desir d’un reglement pacifique du conflit et propose 
des idees sur la voie a suivre. Ce sont la autant devolu¬ 
tions positives qui traduisent une volonte et un engage¬ 
ment de mettre fin au conflit et de revenir sur la voie 
politique pour mettre un terme a la crise dans le pays. 

Parallelement a nos efforts au niveau national, 
le travail se poursuit directement avec les commu- 
nautes libyennes. Afin de remedier a la polarisation 
dans le pays, nous avons deja tenu deux ateliers visant 
a mettre fin aux actes de provocation et aux discours 
haineux dans les medias. Ces ateliers ont rassemble des 
journalistes, des redacteurs et des militants actifs dans 
les medias sociaux, ainsi que des formateurs dans le 
domaine des droits de l’homme et des representants des 
plateformes de medias sociaux. Notre objectif ultime 
est d’etablir un code de bonne conduite a l’intention des 
medias en Libye. 

Au niveau local, nous avons tenu la derniere 
d’une serie de trois reunions a la mi-octobre pour 
soutenir les mediateurs locaux. Plus de 120 Libyens, 
dont 23 femmes, ont participe a ces reunions qui visent 
a creer un reseau national de mediateurs comprenant 
des chefs tribaux, des anciens, des representants de la 
societe civile, des militants issus de groupes de jeunes et 
de femmes, des universitaires et des hommes d’affaires, 
qui sont credibles et respectes au sein de leurs commu- 
nautes respectives. 

Les elections municipales sont toujours en 
suspens, a la suite d’une decision de justice de juin qui 
a annule le reglement electoral regissant l’adminis- 
tration des elections. Le fait que de nombreux maires 
demandent neanmoins le renouvellement du mandat 
expire de leurs conseils au moyen d’elections temoigne 
de l’esprit democratique qui regne en Libye. J’ai recem- 
ment rencontre le President du Comite central des 
elections municipales, qui m’a assure que le Comite 
etait pret a reprendre les elections municipales une fois 
la base juridique retablie. Le 4 novembre, le tribunal de 
premiere instance de Sabha a valide les resultats des 
elections municipales qui ont eu lieu le 27 avril dans 
le district. Bien qu’une autre contestation juridique des 
resultats n’ait pas encore ete tranchee et que le requerant 


ait annonce que la decision de validation serait portee 
en appel devant la Cour supreme, il s’agit neanmoins 
d’une evolution importante et bienvenue pour la plus 
grande ville du sud de la Libye. Dans le nord du pays, 
a Syrte, les organismes des Nations Unies ont lance un 
projet pour aider les jeunes et les adolescents a devenir 
des agents actifs du changement et de la paix. II s’agit 
la d’un premier effort, dont il faut se feliciter, visant a 
mettre en oeuvre en Libye la resolution 2250 (2015) sur 
les jeunes et la paix et la securite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour evoquer a 
nouveau le cas de M me Siham Sergewa, membre de la 
Chambre des representants, qui a ete enlevee chez elle 
le 17 juillet. Depuis plus de quatre mois, les autorites de 
Test n’ont pas ete en mesure de fournir des informations 
sur le sort de cette deputee et fervente defenseuse des 
droits. Le sort de M me Sergewa s’inscrit dans le cadre 
d’un schema plus large de violence faite aux femmes a 
travers le pays. La Mission a recueilli des informations 
sur les cas de meurtres et de disparitions forcees, notam- 
ment le cas d’une Libyenne de 70 ans qui a ete enlevee 
a son domicile a Benghazi apres avoir ete accusee de 
sorcellerie. En outre, les migrantes et les refugiees en 
Libye, qu’elles soient en detention ou en liberte, risquent 
d’etre victimes de viol et d’autres formes de violence 
sexuelle et fondee sur le genre, d’exploitation sexuelle et 
de prostitution forcee. 

Sur une note plus positive, je suis heureux d’an- 
noncer que les efforts de consolidation de la paix menees 
par les Libyennes ont ete reconnus. Le 16 octobre, la 
BBC a inscrit M me Rida A1 Tubuly, militante pour 
la paix et Presidente de l’organisation Together We 
Build It - que le Conseil aura l’occasion d’entendre 
aujourd’hui -, parmi les 100 femmes les plus influentes 
de 2019. 

A Tripoli, les incidences du conflit affectent 
toujours la population civile. Plus de 200 civils ont ete 
tues et plus de 128 000 personnes ont fui leur foyer depuis 
que le conflit a eclate le 4 avril. Plus de 135 000 civils 
se trouvent encore dans les zones situees sur la ligne de 
front, et 270 000 autres personnes vivent dans des zones 
directement touchees par le conflit. Depuis le debut de 
2019, la violence en Libye a eu un impact devastateur 
sur les soins de sante dans le pays; 60 attaques contre 
les etablissements de sante, le personnel medical et les 
ambulances ont ete enregistrees. Nous avons observe un 
schema clair de frappes aeriennes de precision ciblant 
les installations medicales des forces du Gouvernement 
d’entente nationale. Diriger volontairement des attaques 
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contre les installations et le personnel medicaux et tuer 
ou blesser intentionnellement des malades peuvent 
constituer des crimes de guerre. 

Les migrants et les refugies continuent d’etre 
exposes au risque d’homicides illicites, de torture et 
d’autres mauvais traitements; de detention arbitraire 
et de privation illegale de liberte; de viols et d’autres 
formes de violence sexuelle et fondee sur le genre; 
d’esclavage et de travail force; et d’extorsion et d’exploi- 
tation. De graves preoccupations demeurent en ce qui 
concerne le transfert des migrants intercepts en mer 
par la Garde cotiere libyenne vers des centres de deten¬ 
tion officiels ou non officiels, y compris le centre de 
detention de Zawiya et le centre de detention de Tajoura, 
qui, selon une annonce faite par les autorites le l er aout, 
va etre ferme. 

Une evaluation du secteur des soins de sante 
realisee en octobre 2019 a revele une forte augmentation 
des besoins non satisfaits en matiere de sante, en parti- 
culier pour les femmes et les filles. Plus de 24% des 
etablissements de sante sont fermes en raison du conflit, 
de coupures d’electricite ou de dommages structurels, et 
les services sont interrompus dans de nombreux autres 
etablissements de sante. Les enfants ne sont pas en 
mesure de se rendre dans les ecoles, dont des dizaines 
ont ete detruites. Pres de 30 ecoles sont utilisees comme 
abris pour les personnes deplacees. 

L’ONU et ses partenaires humanitaires ont apporte 
une aide humanitaire a plus de 310 000 personnes cette 
annee. Malheureusement, les besoins humanitaires 
depassent les moyens a notre disposition. A ce jour, 
moins de la moitie de l’appel de 202 millions de dollars 
au titre du Plan d’aide humanitaire pour la Libye a ete 
finance. J’encourage les donateurs a nous aider a reduire 
le deficit de financement. 

Dans le sud de la Libye, l’equipe de pays des 
Nations Unies continue d’aider la population ahalie 
deplacee de Mourzouq, dont une tres petite propor¬ 
tion a pu rentrer chez elle. La MANUL a continue de 
rencontrer les chefs ahalis et tebous pour regler les 
griefs sous-jacents entre ces communautes et permettre 
le retour en toute securite et dans la dignite de la popu¬ 
lation ahalie. 

J’ai le regret d’informer le Conseil qu’il n’y a pas 
de fait nouveau concernant mon appel a un complement 
d’information au sujet de l’attentat du 10 aout, qui a fait 
trois morts et deux blesses graves parmi le personnel 
de l’ONU. Une commission d’enquete depechee par le 


Siege est arrivee il y a quelques jours, et j’engage toutes 
les parties libyennes a cooperer de maniere construc¬ 
tive avec cet organe. Nos deux collegues blesses sont 
toujours en convalescence. Nous sommes determines a 
rester en Libye pour servir le peuple libyen. 

C’est presque un cliche de dire que les semaines 
a venir seront critiques, mais, encore une fois, c’est vrai 
dans le cas de la Libye. L’investissement exterieur dans 
le conflit risque de depasser l’engagement national, 
enlevant de ce fait le controle de l’avenir de la Libye 
des mains des Libyens pour le confier a des parties 
etrangeres. Une fois invitee, l’intervention etrangere est 
l’invite qui s’installe et prend le controle de la maison. 

II est dans l’interet de tous les Libyens de rejeter 
toute ingerence exterieure dans les affaires de leurpays, 
et je compte sur leur appui pour appeler les acteurs exte- 
rieurs a respecter l’embargo sur les armes et a s’engager 
concretement a mettre fin au conflit sur le terrain avant 
qu’il ne soit trop tard. Mettre fin au conflit et conve- 
nir de la voie a suivre sont des perspectives realistes. 
Les parties sont connues. Les grandes lignes de l’accord 
sont connues. Les options pour un cadre constitutionnel 
temporaire et a plus long terme existent. Des lois elec- 
torales ont deja ete elaborees. C’est tout a fait possible. 

Tout ce qu’il faut maintenant, c’est que la commu- 
naute internationale agisse de concert pour fournir le 
cadre necessaire sous lequel les parties libyennes elles- 
memes pourront s’unir pour mettre fin au conflit et 
reprendre le dialogue. L’ONU est, et restera, en Libye 
pour accompagner le peuple libyen dans son parcours. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me A1 Tubuly. 

M me A1 Tubuly {parle en anglais ) : Je m’appelle 
Rida Ahmed A1 Tubuly. J’ai l’honneur et le privilege 
de prendre la parole devant le Conseil de securite au- 
jourd’hui. Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir invitee et de m’avoir donne cette occasion. 

Je tiens a souligner que ce privilege ne m’a pas ete 
accorde par defaut. J’estime avoir merite cette opportu¬ 
nity apres une longue lutte pour mes droits en tant que 
Libyenne. Mon combat pour mes droits a d’abord ete 
lance par mon defunt pere, qui a courageusement resiste 
aux normes sociales en vigueur dans les annees 80 en 
Libye. II m’a encouragee a poursuivre mes etudes mal- 
gre les critiques qu’il recevait a l’epoque de ses pairs, 
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qui doutaient pour la plupart de la valeur de l’education 
des femmes. 

II m’a toujours dit que Fimportant etait d’etre in¬ 
dependant. Grace a lui, j ’ai non seulement poursuivi mes 
etudes, mais je suis devenue professeur a l’universite, ti- 
tulaire d’une maitrise et d’un doctorat en pharmacologie 
clinique, ainsi que d’une maitrise en droit international 
des droits de Fhomme. En fait, le droit a l’education a ete 
accorde a tous les Libyens en vertu de la Constitution de 
1951, et la reconnaissance et Fapplication du droit des 
femmes a l’education ont permis a de nombreuses filles 
d’aller a l’ecole, meme si elles avaient depasse l’age de 
la scolarite primaire. 

Je me souviens que lorsque j’avais 8 ans, je parta- 
geais une table scolaire avec une fille qui avait le double 
de mon age - 16 ans - a l’epoque. Cette fille n’avait ete 
autorisee a aller a l’ecole par ses parents que parce que 
le Gouvernement de l’epoque avait fait des efforts pour 
encourager Feducation des filles. II ne s’agit pas d’une 
histoire de reussite personnelle ni d’une discussion his- 
torique. Cette histoire illustre parfaitement le fait que 
les Libyens ont le potentiel de progresser dans l’auto- 
nomisation des femmes, l’egalite des sexes et tous les 
autres aspects de la vie, si les decideurs font suffisam- 
ment d’efforts pour faciliter et diriger ces progres. 

Nous savons tous que les changements sociaux 
sont generalement precedes par des changements poli- 
tiques. Malheureusement, a ce stade, le processus poli¬ 
tique en cours en Libye n’est pas un processus conven- 
tionnel. Cependant, les Libyens ordinaires et les deci¬ 
deurs libyens ne sont pas les seuls acteurs de ce pro¬ 
cessus politique. La communaute internationale, en 
particulier FOrganisation des Nations Unies, peut etre 
consideree comme le principal mediateur du processus 
en cours. 

En tant que Directrice et cofondatrice de 1’orga¬ 
nisation Together We Build It, qui a ete creee en Libye 
en 2011, je suis en mesure de prendre part aux efforts de 
plaidoyer et aux campagnes en faveur de la participa¬ 
tion des femmes dans le processus de paix officiel. Les 
decideurs internationaux nous disent souvent que si les 
femmes sont exclues du processus de paix officiel, c’est 
parce que les acteurs libyens sont contre la participation 
des femmes a la vie politique et que, si nous voulons 
nous assurer que les femmes libyennes ont leur place 
a la table des negociations, alors nous devons exercer 
des pressions internes sur les decideurs nationaux. Mais 
cela souleve la question suivante : s’il n’y a aucun moyen 
pour les Libyens ordinaires de participer au processus 


politique, alors comment pourrons-nous changer cette 
situation sur le terrain? 

Aujourd’hui, le Conseil aurait pu s’attendre a ce 
que je ne parle que des femmes libyennes et du travail 
extraordinaire qu’elles accomplissent sur le terrain, et 
que je termine ma declaration par des recommanda- 
tions sur la maniere de soutenir les femmes libyennes 
et leur role dans la consolidation de la paix. Au lieu de 
cela, je veux parler du pouvoir du peuple libyen, qui 
est majoritairement constitue de femmes et de jeunes. 
Depuis 2014 et les dernieres elections parlementaires 
en Libye, les citoyens ordinaires ont ete completement 
exclus du processus politique. Cette exclusion n’est pas 
seulement la faute des acteurs libyens, mais aussi, en 
partie, celle de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et d’autres acteurs de la communaute 
internationale qui dirigent et facilitent le processus poli¬ 
tique actuel en Libye. 

Neanmoins, si des elections ne sont pas possibles, 
la MANUL et la communaute internationale doivent 
faire preuve de creativite et d’innovation pour faciliter 
et diriger un processus politique auquel peuvent par¬ 
ticiper le grand public et les deux sexes. Ainsi, apres 
quatre annees d’exclusion, la MANUL a ouvert Fannee 
derniere le processus politique aux Libyens ordinaires 
en menant des consultations a Fechelle nationale. 

Si vous parlez politique avec des Libyens ordi¬ 
naires dans la rue, ils vous diront que leur voix n’a pas 
d’importance pour la communaute internationale. Tout 
ce qui est important, c’est ce que la communaute in¬ 
ternationale dit et fait pour contribuer a soutenir et a 
construire la paix en Libye. Dans nos echanges avec des 
membres de la communaute internationale, on nous dit 
souvent que le conflit en Libye est un probleme interne 
et que les Libyens doivent unir leurs forces pour retablir 
la paix et mettre fin a cette guerre. 

Nous sommes tout a fait d’accord, et c’est exacte- 
ment ce que nous faisons. C’est exactement ce que font 
les femmes et les jeunes, mais nos efforts ne sont pas pris 
au serieux par la communaute internationale. Au nom de 
la diplomatic preventive, de l’edification de l’Etat et de 
la consolidation de la paix, la communaute internatio¬ 
nale a soutenu les fauteurs de troubles plutot que les arti¬ 
sans de la paix. La communaute internationale a donne 
du pouvoir et de la legitimite a la minorite violente au 
lieu de donner a la majorite pacifique les moyens d’agir. 
Malheureusement, certains membres de la communaute 
internationale semblent actuellement fermer les yeux 
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sur les quantites considerables d’armes et de munitions 
qui sont transferees aux groupes violents. 

Neville Chamberlain a dit un jour : « Dans une 
guerre, quel que soit le camp qui puisse se declarer 
vainqueur, il n’y a pas de gagnants, il n’y a que des 
perdants ». 

C’est en effet le cas pour le conflit libyen. Le 
nombre de blesses et de morts augmente chaque jour, 
non seulement sur les champs de bataille et dans les 
zones de combats, mais aussi dans le camp des militants 
politiques et pacifiques. Les enlevements et les assassi- 
nats se multiplient depuis le debut de la guerre civile en 
Libye. L’assassinat de Salwa Bugaighis et tout recem- 
ment, l’enlevement de Siham Sergewa, dont le sort reste 
incertain, sont deux exemples patents a cet egard. 

En fait, les principaux perdants dans le cadre de 
ce conflit sont les personnes qui sont exclues des ne- 
gociations de paix et des negociations politiques et qui 
n’ont pas voix au chapitre sur leurs aspirations concer- 
nant leur pays. 

Ce qui suit est un article publie par une de mes 
amies sur Facebook, il y a deux jours. Elle dit ceci : 

« Qa fait huit mois que j ’ai quitte ma maison. 
Chacun de ses recoins me manque enormement. 
£a fait mal parce que nous n’avons pas quitte 
notre maison volontairement, mais nous avons ete 
obliges de partir en hate pour echapper a une mort 
certaine. Lorsque le chemin qui mene a votre 
maison devient mortel, vous ne pouvez plus vous 
y rendre ou la voir, a moins que ce ne soit sur 
des cartes satellites en ligne. Les dernieres photos 
satellites ont montre que notre voiture avait aussi 
ete volee. En fin de compte, nous avons ete 
depouilles moralement et materiellement! » 

C’est tragique. Si la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et la communaute internationale veulent 
vraiment apporter la paix en Libye, ils doivent ecouter 
les Libyens ordinaires et donner des moyens d’actions et 
de la legitimite a ceux pour qui les interets personnels 
et politiques ne sont pas des conditions prealables a la 
paix. La communaute internationale et la MANUL, qui 
sont chargees de faciliter le processus de consolidation 
de la paix, doivent remanier le cadre des negociations 
de paix pour, premierement, redistribuer le pouvoir; 
deuxiemement, redefinir le pouvoir; et troisiemement, 
tenir compte des questions de genre en ce qui concerne 
le pouvoir. 


Comment pouvons-nous remanier le cadre des 
negociations de paix pour qu’il soit inclusif? Le Conseil 
de securite a repondu a cette question en adoptant les re¬ 
solutions 1325 (2000), 2250 (2015) et les resolutions ul- 
terieures. Tel est le mandat du Conseil. 

Dans ma declaration, j’ai parle de la Constitution 
de 1951, qui garantit l’education des filles. Le Gouver- 
nement a agi en consequence et les parents libyens ne 
se sont pas oppose a l’education des filles. Au contraire, 
de nombreuses families ont envoye leurs filles a l’ecole. 
Il est possible de faire la meme chose aujourd’hui. Si 
le Conseil met en oeuvre les resolutions 1325 (2000) et 
2250 (2015), nous ne pensons pas que le peuple libyen 
s’opposera a l’inclusion des femmes. 

Le role de l’ONU et de la communaute interna¬ 
tionale en Libye n’est pas seulement important, il peut 
changer des vies. J’appelle le Conseil de securite a 
prendre les decisions qui s’imposent pour arreter le flux 
d’armes vers la Libye - ce qui, a son tour, permettra de 
mettre definitivement un terme a la guerre -, a appuyer 
le processus de paix et a instaurer la stability en Libye. 
La Libye est parvenue a un point ou les mesures prises 
par le Conseil, ses declarations et ses interactions avec 
les acteurs nationaux et locaux revetent la plus haute 
importance. Pour nous, Libyens, ceuvrer a la consolida¬ 
tion de la paix n’est pas un choix, mais pour le Conseil, 
il s’agit d’un choix. 

Aujourd’hui, le Conseil doit faire un choix. La 
question est de savoir s’il fera le bon choix et soutiendra 
la majorite pacifique en Libye. Les membres du Conseil, 
en tant que membres de la communaute internationale, 
feront-ils front commun contre tout acteur qui appuie 
la violence en Libye? Au moment de prendre sa deci¬ 
sion, je demande au Conseil de se souvenir des popula¬ 
tions qui sont sur le terrain, des families libyennes qui 
ont quitte leur foyer et des militants qui continuent de 
mourir. Nous voulons que la communaute internationale 
apporte sa contribution en vue du retour de l’age d’or de 
la Libye, lorsque la population appuyait le progres de 
son pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M mc Al Tubuly de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous remercions M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
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en Libye (MANUL), de son expose. Nous l’assurons de 
notre soutien. Nous remercions egalement M me Rida 
A1 Tubuly de son expose et souhaitons la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de l’Etat de Libye, 
S. E. M. Mohamed Siala. 

Dans ma declaration, je vais mettre l’accent sur 
deux points : premierement, revolution de la situation 
sur le terrain et sur le plan politique et, deuxiemement, 
1’evolution de la situation humanitaire. S’agissant de 
1’evolution de la situation sur le plan politique et sur le 
terrain, nous appuyons les trois mesures annoncees par 
le Representant special du Secretaire general a la fin 
du mois de juillet (voir S/PV.8588), dont la premiere a 
ete mise en oeuvre grace a la participation des bellige¬ 
rents libyens a la treve humanitaire, a l’occasion de l’Ei'd 
al-Adha. De meme, des progres ont ete realises grace 
aux trois reunions preparatories tenues a Berlin en vue 
de mettre en oeuvre la deuxieme mesure, a savoir l’orga- 
nisation d’une conference internationale sur la Libye. 
Nous esperons que la prochaine reunion preparatoire 
permettra de convoquer dans les meilleurs delais cette 
conference tant attendue, qui pourrait ensuite etre suivie 
d’une conference nationale entre Libyens pour mettre 
fin aux graves consequences d’un conflit qui a fait de 
nombreuses victimes civiles et provoque le deplacement 
de plus de 140000 personnes des zones de conflit, et 
pour mettre fin a la serie d’attaques contre des infras¬ 
tructures civiles - dont la derniere en date a ete le 
bombardement, ce matin, d’une usine a Wadi Rabii, qui 
a fait des centaines de morts et de blesses. 

Nous demandons que cessent les discours de 
haine pour appuyer les efforts visant a relancer un 
processus politique fonde sur le dialogue, pour mettre 
fin a cette fracture institutionnelle et pour ouvrir la 
voie a une securite et une stabilite durables dans le 
cadre d’un processus democratique inclusif prevoyant 
une election presidentielle et des elections legislatives 
transparentes, conformement aux accords de Paris, de 
Palerme et d’Abou Dhabi. Nous demandons a nouveau 
au Conseil de rappeler a tous les Etats Membres l’impe- 
ratif d’honorer leurs engagements conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite concer- 
nant l’embargo sur les armes comme le Representant 
special du Secretaire general l’a demande recemment, 
car toute violation du regime de sanctions entravera les 
efforts deployes par l’ONU et aux niveaux regional et 
international pour prevenir l’escalade du conflit. 

Nous reaffirmons egalement qu’il faut aider 
toutes les parties libyennes a engager un dialogue franc, 


a retablir l’etat de droit sur l’ensemble du territoire 
libyen, a garantir le controle du pays sur les armes, et 
qu’il faut appuyer son role dans la mise en place des¬ 
titutions etatiques unifiees afin de relever tous les defis 
en matiere de securite qui portent atteinte a la stabilite, a 
la securite et a l’integrite territoriale de la Libye. 

Deuxiemement, s’agissant de 1’evolution de la 
situation humanitaire, les souffrances infligees au 
peuple libyen frere du fait de l’intensification des affron- 
tements armes se sont accrues, et ce sont les groupes 
les plus vulnerables qui en patissent le plus, notamment 
les migrants illegaux qui se trouvent dans les centres 
de detention. Nous reaffirmons notre appui a ce qu’a 
propose le Representant special du Secretaire general, a 
savoir qu’il faut soit les liberer soit les loger en lieu sur 
jusqu’au traitement definitif de leurs demandes d’asile, 
soit encore les aider a retourner chez eux. 

Enfin, nous appelons a nouveau les parties 
belligerantes a faire preuve de retenue, a respecter le 
droit international des droits de l’homme, a eviter de 
prendre pour cible les civils et l’infrastructure civile et 
a permettre aux organismes et aux travailleurs huma- 
nitaires d’acceder en toute securite aux zones touchees 
pour fournir une aide a ceux qui en ont besoin. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
{parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord saluer la 
presence parmi nous au Conseil du Ministre libyen des 
affaires etrangeres, et lui souhaiter la bienvenue. 

Nous remercions M. Salame de ses efforts et du 
travail louable que lui et son equipe effectuent sur le 
terrain. Nous remercions aussi M me Rida A1 Tubuly des 
informations qu’elle nous a communiquees, en parti- 
culier concernant les retombees de ce conflit sur les 
groupes les plus vulnerables. C’est dans ces moments de 
grande s difficulty s que s’avere incontournable le travail 
admirable qu’accomplissent des organisations comme 
Together We Build It, que dirige M me A1 Tubuly. 

Nous observons avec preoccupation que l’espace 
public ou les femmes et les jeunes libyens peuvent 
donner leurs avis et participer activement aux proces¬ 
sus politiques se retrecit rapidement, et constatons 
egalement la poursuite des menaces, des intimida¬ 
tions et des violences, notamment sexuelles et fondees 
sur le genre, auxquelles ces femmes et ces jeunes sont 
soumis. Nous appelons les autorites libyennes a proteger 
et a promouvoir les droits des femmes, notamment des 
defenseurs et des defenseuses des droits de la personne, 
afin qu’ils puissent effectuer leur travail sans crainte de 
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represailles, ainsi qu’a appuyer leur participation pleine 
et active a la vie publique et aux processus politiques. 
Nous estimons essentiel de tenir de consulter systema- 
tiquement les femmes, les jeunes et les autochtones, en 
appui au travail de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye. 

La Republique dominicaine condamne catego- 
riquement les actes de violence perpetres contre les 
civils et les infrastructures civiles en violation du droit 
international humanitaire, qui touchent de maniere 
disproportionnee les groupes les plus vulnerables, en 
particulier les enfants. La situation humanitaire due a 
ces facteurs continue d’etre source de preoccupation. 
Selon l’Organisation internationale pour les migra¬ 
tions (OIM), le nombre de deplaces internes a augmente 
considerablement ces derniers mois, suite a l’offensive 
militaire lancee en avril dernier. Nous deplorons le fait 
que cette situation a cree un scenario qui favorise l’aug- 
mentation du nombre de victimes de la traite d’etres 
humains et rendu tres difficile la protection de la popu¬ 
lation civile en general. 

Quand bien meme le nombre de migrants essayant 
d’atteindre les cotes europeennes a diminue, le taux de 
mortality chez ceux qui entreprennent la traversee de 
la Mediterranee a nettement augmente par rapport a 
l’annee precedente. Je voudrais m’arreter sur ce point 
et mentionner une recente etude publiee par l’OIM et 
le Programme alimentaire mondial, dans laquelle ils 
concluent qu’entre autres facteurs principaux favorisant 
ces migrations il y a les raisons economiques, l’insecu- 
rite, le conflit, la faim, la degradation de l’environnement 
et les chocs lies aux changements climatiques. Nous 
voyons encore une fois comment ces facteurs ont non 
seulement un effet negatif sur les personnes, mais aussi 
une incidence regionale aux dimensions alarmantes. 

Nous sommes preoccupes egalement par les 
informations de plus en plus nombreuses faisant etat 
de la participation de combattants etrangers au conflit 
interne en Libye, ce qui, selon nous, aggrave la situation 
deja critique qui regne dans ce pays. A cela, il faut ajou- 
ter les violations flagrantes de l’embargo sur les armes, 
comme indique dans le rapport du Groupe d’experts 
de l’ONU. La tendance actuelle consistant a utiliser du 
materiel militaire chaque fois plus sophistique et meur- 
trier, comme les drones de combat, les missiles guides et 
autres, est somme toute deconcertante. La stricte appli¬ 
cation de l’embargo sur les armes est primordiale pour 
la protection des civils et le retablissement de la securite 
et de la stabilite en Libye et dans le reste de la region. 


Enfin, nous appelons les parties a retourner a la 
table de negociation sans condition prealable. Il n’y a pas 
de solution militaire a la situation en Libye. La solution 
est et sera toujours le dialogue. Nous exhortons toutes 
les parties au conflit et la communaute internationale a 
faire en sorte que la conference de Berlin aboutisse a des 
resultats et puisse apporter au peuple libyen la paix et la 
stabilite qu’il desire tant et auxquelles il a droit. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je fais la declaration suivante au nom des 
trois membres africains du Conseil de securite, a savoir la 
Cote d’Ivoire, l’Afrique du Sud et la Guinee equatoriale. 

En premier lieu, nous voulons remercier le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, de son expose detaille et instruc- 
tif. Nous remercions aussi M me Rida A1 Tubuly de 
son expose. 

Huit annees se sont ecoulees depuis le debut du 
conflit libyen, et les trois Etats africains membres du 
Conseil continuent d’observer avec preoccupation l’enli- 
sement de cette crise qui, du fait des caracteristiques 
propres qu’elle presente, est loin de pouvoir connaitre 
un reglement prochain. C’est pourquoi nous deman- 
dons instamment aux parties d’etablir un cessez-le-feu 
definitif et reiterons qu’il n’y a pas de solution mili¬ 
taire en Libye et que l’unique voie de sortie passe par la 
negociation et un dialogue inclusif qui aboutisse a une 
solution politique permettant d’instaurer une paix stable 
et durable dans tout le pays. Nous reiterons ainsi notre 
appel au cessez-le-feu, a la reconciliation et a l’unifica- 
tion du peuple libyen aux fins d’un avenir prospere ou 
les Libyens seront maitres de leurs decisions. 

Aujourd’hui, nous voudrions mettre l’accent sur 
trois points importants. 

Premierement, nous sommes preoccupes par les 
graves repercussions qu’a ce conflit prolonge, surtout sur 
la situation humanitaire et en matiere de securite, ainsi 
que par ses graves retombees pour l’Afrique subsaha- 
rienne. Nous deplorons vivement les repercussions de ce 
conflit prolonge sur la population civile, puisqu’il a deja 
provoque le deplacement de plus de 128 000 personnes. 
Nous demeurons aussi preoccupes par la situation 
des migrants et des refugies retenus dans des centres 
de detention, et esperons qu’ils seront traites de fagon 
humaine et digne. De meme, il importe d’accorder 1’at¬ 
tention voulue au nombre eleve de vies perdues au large 
des cotes libyennes. A cet egard, nous nous felicitons 
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des efforts que deploie M. Salame en vue de parvenir a 
un accord sur la fermeture de ces centres. 

Deuxiemement, nous condamnons avec force les 
attaques contre les zones et les infrastructures civiles, 
ainsi que contre les centres de sante et leurs personnels. 
Nous voudrions rappeler a toutes les parties au conflit 
que ces agissements, ainsi que le traitement inhumain 
des migrants et des refugies, constituent une violation 
flagrante du droit international humanitaire. 

Troisiemement, les violations incessantes de 
l’embargo sur les armes represented un defi flagrant 
de l’autorite du Conseil. C’est pourquoi nous exhortons 
toutes les parties, ainsi que la communaute Internatio¬ 
nale, a respecter et a mettre rigoureusement en oeuvre 
la resolution 2491 (2019) et les resolutions correspon- 
dantes adoptees par le Conseil. 

A cet egard, il convient de souligner la preoccu¬ 
pation exprimee a maintes reprises devant le Conseil 
par nos delegations respectives au sujet de l’ingerence 
etrangere persistante, comme 1’a egalement exprime le 
Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye. C’est pourquoi nous appelons les pays ayant 
une influence sur les parties et l’ensemble de la commu¬ 
naute internationale a jouer un role de mediateurs dans 
ce processus et a reorienter ce processus pour chercher 
une solution pacifique reelle et efficace a ce conflit. Par 
ailleurs, nous reiterons l’appel lance par l’Union afri¬ 
caine en faveur de la nomination d’un envoye special 
conjoint ONU-Union africaine pour la Libye, afin 
de cooperer avec M. Ghassan Salame et de renforcer 
son action. 

Nous nous felicitons de l’initiative prise par l’Al- 
lemagne d’appuyer M. Salame dans la mise en oeuvre de 
son processus en trois etapes en convoquant la confe¬ 
rence internationale des parties exterieures ayant une 
influence sur le conflit. Nous esperons que la conference 
de Berlin produira des resultats positifs qui offriront des 
solutions urgentes a cette grave crise. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter 
M. Salame et la MANUL pour leurs efforts inlassables 
et leur engagement ferme dans la recherche d’une solu¬ 
tion politique en Libye. Les trois pays africains (A3) leur 
reiterent leur appui indefectible. 

De haut de cette tribune, nous voudrions exhor- 
ter la communaute internationale a unir ses forces pour 
trouver des solutions efficaces et pacifiques a ce conflit, 
dans une perspective plus objective et constructive, 
en tenant compte des elements culturels, ideologiques 


et politiques caracteristiques du peuple libyen. Nous 
pensons que le travail du Conseil ne doit pas se limiter a 
des mots, mais qu’il doit se traduire en actions concretes 
et efficaces. 

Enfin, a titre national, nous voudrions dire que, 
comme M. Salame vient de le signaler, la communaute 
des migrants et des civils libyens vient de subir d’autres 
episodes d’attaques qui ont coute la vie a de nombreux 
innocents. Combien de temps encore allons-nous devoir 
laisser ces atrocites se poursuivre? En 2011, l’attaque 
des forces de l’OTAN a ete justifiee par la protection 
de la population libyenne. N’y a-t-il pas de population 
civile en Libye aujourd’hui? 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Salame, et son equipe de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). 
Je remercie egalement M me A1 Tubuly de son expose 
complet et instructif. Je souhaite tout particuliere- 
ment la bienvenue au Conseil au Ministre libyen des 
affaires etrangeres. 

Qu’il me soit tout d’abord permis de dire que j e suis 
tout a fait d’accord avec ce qu’a dit le Representant special 
du Secretaire general. Cela fait un peu cliche lorsqu’il dit 
que les jours et les semaines a venir seront d’une impor¬ 
tance cruciale pour la Libye. Malheureusement, compte 
tenu de la situation actuelle, cela est tout a fait vrai. II a 
eu l’obligeance de mentionner le processus de Berlin. Je 
n’ai pas grand-chose a ajouter. II a ete tres complet a cet 
egard. Mais je voudrais repeter que dans deux jours, une 
autre reunion aura lieu dans le cadre des reunions dites 
de hauts fonctionnaires du processus de Berlin. De notre 
point de vue, ce sera une reunion importante. 

Je voudrais simplement reaffirmer que le seul 
objectif du processus de Berlin est d’appuyer les efforts 
deployes par le Representant special Salame et par 
l’ONU afin de faciliter une solution politique pour la 
Libye. Cela exige que la communaute internationale 
adopte une approche plus coherente sur des questions 
telles que l’embargo sur les armes, le cessez-le-feu, le 
retour au processus politique, le respect du droit inter¬ 
national humanitaire et des droits de la personne et 
plusieurs reformes qui sont necessaires de toute urgence. 

Nous pensons qu’en depit de toutes les questions 
en suspens, nous pouvons aller de l’avant dans nos nego- 
ciations, appuyer le Representant special du Secretaire 
general et favoriser le retour a un dialogue politique 
intra-libyen. C’est exactement ce que le Representant 
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special Salame a suggere le 29 juillet, lorsqu’il a presente 
son plan en trois points au Conseil (voir S/PV.8588). 

Je ne veux pas aborder toutes les questions qui 
sont inscrites a l’ordre du jour, mais me concentrer sur 
deux sujets aujourd’hui : premierement, l’embargo sur 
les armes et, deuxiemement, le respect du droit inter¬ 
national humanitaire et droit international des droits de 
l’homme. 

Je voudrais commencer par la mise en oeuvre de 
l’embargo sur les armes. Nous savons tous que Faction 
decisive et rapide de la communaute internationale et du 
Conseil de securite est de plus en plus urgente compte 
tenu du nombre croissant de victimes civiles. En conse¬ 
quence, nous demandons a tous les Etats Membres de 
l’ONU de cesser immediatement toute livraison d’armes. 
Le flux illicite d’armes doit cesser maintenant. Nous 
savons tous qu’il ne peut y avoir de solution militaire au 
conflit en Libye. 

Dans ce contexte, je dirai quelques mots, a titre 
national, sur le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Je pense 
qu’il est juste de dire que malheureusement, Faction 
du Comite des sanctions concernant la Libye est sans 
doute plus importante que jamais. Dans ce contexte, 
je voudrais mentionner le cas de M. Moncef Kartas, 
membre et expert en armements du Groupe d’experts 
du Comite. Les membres du Conseil sont au courant 
de l’affaire. Je voudrais dire que nous comprenons et 
respectons le fait qu’il s’agit d’une affaire judiciaire en 
Tunisie, mais, en meme temps, il s’agit d’une affaire 
relevant du Comite des sanctions concernant la Libye 
et du Conseil. C’est pourquoi je tiens a reaffirmer que 
la Tunisie doit honorer ses obligations en vertu de la 
Convention sur les privileges et immunites des Nations 
Unies de 1946 et cesser toute procedure a l’encontre de 
M. Kartas ou demander l’autorisation de poursuivre 
cette procedure conformement a la Convention. 

Malheureusement, le probleme s’est encore 
aggrave. Le President du Comite ne sera pas en mesure 
de presenter son rapport periodique sur les activites du 
Comite au Conseil de securite, car la presentation pure- 
ment factuelle des activites du Comite a ete bloquee en 
raison de l’affaire Kartas. Nous attendons des membres 
du Conseil et des Membres de l’Organisation qu’ils 
honorent les engagements pris au titre de la Charte des 
Nations Unies et envers toutes les conventions qu’ils 
ont signees. Le signal que nous envoyons, en tant que 
Conseil, en ne parvenant pas a nous mettre d’accord sur 
des declarations purement factuelles va a l’encontre de 


ce que tous nos dirigeants ont reaffirme en septembre 
dernier, a savoir que l’ONU et le Conseil de securite 
sont essentiels. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer la question du 
respect du droit international humanitaire, des droits de 
la personne et des droits des femmes. Malheureusement, 
comme M me A1 Tubuly 1’a une fois de plus tres claire- 
ment indique dans son expose, les femmes, les enfants, 
les migrants et les refugies sont exposes a des bombar- 
dements aveugles, a l’exploitation et a la violence 
sexuelle et fondee sur le genre. Je voudrais remercier 
M me A1 Tubuly d’avoir permis au Conseil de se faire 
une idee directe de la situation en Libye. Nous saluons 
le courage et le devouement de M me A1 Tubuly et de la 
societe civile libyenne, qui menent une action difficile 
dans un environnement dangereux. Nous savons que les 
militantes et les defenseurs des droits de la personne en 
particulier sont frequemment pris pour cible, souvent 
pour les faire taire et pour instaurer un climat de peur. 
Nous ne pouvons pas le tolerer. Les femmes doivent etre 
representees dans la vie politique et sociale et leurs voix 
doivent etre entendues. Nous continuerons certainement 
d’appuyer Faction de M me A1 Tubuly chaque fois que 
nous le pourrons. 

Avant de terminer, je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour encourager a nouveau les autorites 
libyennes a continuer de rechercher la legislatrice de 
la Chambre des representants, Siham Sergewa, qui est 
toujours portee disparue. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes complets des intervenants, qui nous ont 
decrit une situation urgente qui exige l’attention du 
Conseil. Nous nous felicitions egalement de la presence 
du Ministre libyen des affaires etrangeres. 

Le Perou note avec une profonde preoccupation 
l’exacerbation de la violence et des souffrances dans 
diverses regions du territoire libyen, qui entraine de 
nouveaux deplaces, provoque des deces parmi la popu¬ 
lation civile, en majorite des femmes et des enfants, et 
cause la destruction d’infrastructures civiles, notam- 
ment des hopitaux et des ecoles. 

Ces attaques aveugles constituent des violations 
flagrante s du droit international humanitaire et du droit 
international humanitaire des droits de l’homme, qui, 
par leur nature meme, pourraient etre qualifiees de 
crimes de guerre. Dans ces circonstances, nous conside- 
rons qu’il est imperatif que les pays capables d’exercer 
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une influence sur les parties agissent avec fermete afin 
qu’il soit mis fin a ces incidents regrettables. II doit 
egalement y avoir des mesures en matiere de reddition 
des comptes pour que les responsables de ces atroci- 
tes soient identifies et sanctionnes comme il se doit. 
L’impunite, comme dans d’autres conflits sanglants a 
l’ordre du jour du Conseil, ne saurait etre toleree. C’est 
pourquoi nous nous felicitons que la Procureure de la 
Cour penale internationale ait annonce son intention 
d’evaluer ces situations dans le cadre de ses efforts de 
cooperation avec les autorites libyennes. 

Le Perou souligne, a cet egard, la necessity pour 
les parties de revenir a la table du dialogue en vue de 
parvenir a une solution politique dans le cadre d’un 
processus pris en main par les Libyens avec le soutien 
de l’ONU et l’appui constructif et complementaire d’or- 
ganisations regionales telles que l’Union africaine et 
d’autres acteurs internationaux concernes. Le proces¬ 
sus de Berlin represente un pas important dans cette 
direction et s’inscrit dans le droit fil de la proposition en 
trois volets presentee par le Representant special. Pour 
ce faire, il faut instaurer un cessez-le-feu immediat et 
inconditionnel et etablir des mecanismes de confiance et 
des processus d’unification et de consolidation institu- 
tionnelles, en particulier au sein des forces de securite. 
Il faut egalement mettre fin aux violations flagrante s 
et continues de l’embargo sur les armes impose par le 
Conseil, qui ne font qu’alourdir le bilan humain et creent 
un espace propice aux activites des groupes extremistes. 
Un tel processus doit etre centre sur les personnes et 
axe sur la realisation du bien commun plutot que sur les 
interets strategiques ou economiques qui ont caracterise 
jusqu’ici ce conflit. 

Je voudrais terminer en reaffirmant la profonde 
preoccupation du Perou face aux conditions inhumaines 
et aux mauvais traitements subis par des milliers de 
migrants et de refugies retenus dans les centres de 
detention en Libye. Nous attendons du Conseil et de la 
communaute internationale qu’ils prennent d’urgence 
des mesures pour accelerer la fermeture definitive de 
ces centres, qui violent ouvertement le droit internatio¬ 
nal des droits de Phomme. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
A l’entame de mon propos, je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, et M me Rida A1 Tubuly de leurs exposes tres 
utiles sur 1’evolution recente de la situation en Libye. 

Les affrontements prolonges a Tripoli et alentour 
ont avant tout prouve que le conflit en Libye ne peut etre 


resolu par des moyens militaires. Nous appelons done 
toutes les parties a s’abstenir de recourir a la force et 
a reprendre le dialogue politique sous les auspices de 
l’ONU. Nous appuyons pleinement le plan de paix en 
trois volets du Representant special Salame, et atten¬ 
dons avec interet les resultats positifs de la conference 
de Berlin sur la Libye, qui doit se tenir avant la fin de 
l’anne e. 

En outre, nous deplorons Pafflux d’armes et la 
presence de combattants etrangers et de mercenaires en 
Libye. A cet egard, l’application integrate de l’embargo 
sur les armes, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, est absolument essentielle pour 
proteger les civils et retablir la stability et la securite 
en Libye et dans toute la region. Nous ne pouvons pas 
non plus oublier que l’immunite des experts des Nations 
Unies est indispensable pour assurer le bon fonctionne- 
ment du regime des sanctions et doit done etre respectee 
par tous les Etats Membres. 

La situation humanitaire en Libye continue de 
nous preoccuper profondement, en particulier avec 
la destruction d’infrastructures vitales et la capacite 
toujours plus reduite de fournir des services de base. 
La situation des migrants en Libye, en particulier ceux 
qui sont detenus dans des centres de detention, consti- 
tue egalement pour nous un motif d’inquietude. C’est 
pourquoi, faisant echo a la recente declaration faite 
par la Procureure de la Cour penale internationale, 
Fatou Bensouda, nous appelons toutes les parties a 
cesser immediatement toutes les attaques aveugles et a 
respecter leurs obligations en vertu du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein 
appui de la Pologne a tous les efforts deployes par le 
Representant special Ghassan Salame et la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye en vue de trouver 
une solution politique durable a la crise actuelle et d’ins- 
taurer la securite, la stability politique et economique et 
l’unite nationale en Libye. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general Ghassan Salame de son expose. Nous nous feli¬ 
citons egalement de la participation a la presente seance 
du Ministre des affaires etrangeres de l’Etat de Libye, 
S. E. M. Mohamed Siala. 

La Chine a ecoute attentivement la declaration faite 
par la representante de la societe civile, M me A1 Tubuly. 
Le conflit en Libye dure depuis plus de huit ans, causant 
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de grandes souffrances au peuple libyen et a ses voisins 
dans la region et menagant la paix et la securite inter- 
nationales. Les parties en Libye doivent accorder la 
priorite aux interets generaux du pays et de son peuple 
et rechercher une solution pacifique au probleme libyen 
par le biais d’un dialogue politique. 

La Chine souhaite faire les observations suivantes. 

Premierement, il est important de poursuivre le 
dialogue afin de promouvoir le processus politique. La 
Chine a toujours ete convaincue que la question de la 
Libye devait etre resolue politiquement. La commu- 
naute internationale doit respecter la souverainete, 
l’independance et Tintegrite territoriale de la Libye et 
adherer au principe selon lequel le processus politique 
doit etre dirige et controle par les Libyens. La Chine 
appelle toutes les parties au conflit en Libye a instaurer 
un cessez-le-feu aussi rapidement que possible, a desa- 
morcer les tensions et a reprendre la voie du dialogue et 
des consultations pacifiques afin d’instaurer une paix et 
une stability durables dans le pays. 

Deuxiemement, il est necessaire de renforcer la 
coordination pour creer des synergies. La Chine appuie 
les bons offices du Representant special Salame, dont 
le plan d’action en trois volets constitue une solution 
viable pour regler le conflit en Libye. Les pays ayant 
de l’influence doivent jouer un role actif et user de cette 
influence pour appuyer toutes les parties en Libye dans 
le reglement de leurs differends et le renforcement de la 
confiance mutuelle. Ils doivent egalement apporter une 
aide constructive en vue de l’instauration d’un cessez- 
le-feu et de la reprise du dialogue politique. 

L’Union africaine et la Ligue des Etats arabes 
disposent d’avantages particuliers en termes de media¬ 
tion entre les parties au conflit. Nous devons les appuyer 
dans leurs efforts et creer ainsi des synergies avec Tac¬ 
tion de l’ONU. 

Troisiemement, il est necessaire de veiller a ce que 
la question des sanctions soit traitee correctement. Les 
sanctions ne sont pas une fin en soi, mais seulement un 
moyen qui doit toujours viser a promouvoir une solution 
politique aux questions pertinentes. Dans les circons- 
tances actuelles, l’embargo sur les armes en Libye doit 
etre strictement applique. Dans le meme temps, il faut 
eviter que les sanctions n’aient des consequences nega¬ 
tives dans d’autres domaines pour les civils en Libye et 
les pays tiers. Les sanctions ne doivent pas nuire aux 
interets generaux du pays ni entraver la vie quotidienne 


des populations ni empecher que leurs besoins humani- 
taires soient satisfaits. 

La Libye s’est declaree preoccupee par la depre¬ 
ciation continue de ses avoirs geles et par les pertes qui 
en decoulent. Le Comite des sanctions doit accelerer ses 
efforts pour trouver des moyens appropries de repondre 
aux preoccupations legitimes de la Libye. Le Comite, de 
concert avec le Secretariat et le Groupe d’experts, doit 
s’acquitter strictement du mandat qui lui a ete confie par 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et s’en 
acquitter de maniere impartiale et objective. 

La Chine a toujours fait preuve d’impartialite en 
aidant le peuple libyen a rechercher la paix et la tran- 
quillite, et a joue un role constructif dans la promotion 
d’une solution politique a la question libyenne. La Chine 
est prete a continuer d’apporter une contribution posi¬ 
tive au retablissement de la paix et de la stability dans 
le pays. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Ghassan Salame, et M me Rida 
A1 Tubuly de leurs exposes tres clairs et tres complets. 
J’aimerais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
a S. E. M. Mohamed Siala, Ministre des affaires etran- 
geres de l’Etat de Libye. 

L’Indonesie se joint aux autres delegations pour 
exprimer sa profonde preoccupation face a la situa¬ 
tion qui prevaut actuellement en Libye. A cet egard, je 
voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, l’lndonesie appelle a la cessation 
immediate des hostilites en Libye. Nous exhortons toutes 
les parties a mettre un terme a leurs activites militaires, 
a desamorcer les tensions sur le terrain et a reprendre les 
negociations politiques. Elies doivent respecter le droit 
international, notamment le droit international humani- 
taire et la resolution du Conseil concernant l’embargo 
sur les armes. L’intervention etrangere doit cesser d’exa- 
cerber davantage le conflit. 

Nous accueillons favorablement les efforts 
deployes par 1’ONU et les autres partenaires pour 
trouver la paix et inciter toutes les parties en Libye a 
reprendre les negociations politiques. Nous reiterons 
notre plein appui au Representant special Ghassan 
Salame et a la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye. Nous reaffirmons encore une fois notre appui a la 
proposition en trois etapes que le Representant special 
a presentee en juillet (voir S/PV.8588). Nous saluons et 
apprecions egalement le projet de tenir le sommet de 
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Berlin, y compris les reunions preparatories en cours. 
Nous esperons que ce sommet facilitera un processus 
politique libyen dirige et pris en main par les Libyens, 
ainsi que l’instauration d’une paix durable en Libye. 

Deuxiemement, l’lndonesie reaffirme la necessite 
de proteger les civils et demande qu’une aide humani- 
taire soit apportee aux Libyens. II est preoccupant que, 
d’apres les dernieres informations, depuis le debut des 
combats en avril, plus de 100000 personnes, dont la 
moitie sont des enfants, aient fui leurs foyers, que plus 
de 800 000 personnes aient besoin d’aide humanitaire, 
que la situation ait aggrave les besoins humanitaires 
et les deplacements forces, entravant ainsi faeces a la 
nourriture, aux soins de sante et autres services essen- 
tiels, et que les combats aient fait au moins 395 morts 
parmi les civils. Malgre ces chiffres epouvantables, le 
plan d’intervention humanitaire de 2019 pour la Libye a 
obtenu moins de 47 % du financement requis. 

En outre, les attaques contre les civils, notam- 
ment les migrants, et contre les installations civiles 
et medicales persistent, sans parler de l’attaque d’au- 
jourd’hui, qu’a evoquee le Representant special. En 2019, 
58 attaques ont vise des etablissements de sante, causant 
la mort de 13 professionnels de la sante, tandis que se 
poursuit le bombardement des zones residentielles et 
des infrastructures civiles essentielles, dont l’aeroport 
de Mitiga. Cela doit cesser, et des maintenant. 

Enfin, le Conseil de securite doit etre uni dans 
ses efforts concernant la Libye. La declaration faite 
par M me A1 Tubuly est veritablement une alerte pour 
nous qui siegeons ici, au Siege de l’ONU. Nous ne 
devons menager aucun effort pour aider le peuple et le 
Gouvernement libyens a parvenir a la paix. L’unite du 
Conseil vehiculerait sans ambiguite le message que le 
monde veut la paix en Libye. Ce que nous faisons ici 
aura des repercussions pour celles et ceux qui sont sur 
le terrain. Nous sommes ici pour nous acquitter d’un 
travail specifique : sauver des vies. 

M. Pecsteen de Buystwerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Ghassan Salame, pour son 
intervention qui temoigne a nouveau de son engagement 
de tous les instants en faveur de la paix en Libye. Je 
voudrais aussi remercier M me Rida A1 Tubuly de son 
expose, et saluer egalement la presence parmi nous du 
Ministre libyen des affaires etrangeres. 

Nous nous retrouvons a nouveau aujourd’hui pour 
parler de la situation en Libye, sans que la situation 


sur le terrain n’ait veritablement change depuis nos 
derniers echanges. Les combats de basse intensity se 
poursuivent au sol, les attaques aeriennes se multiplient, 
les civils et les migrants souffrent, le droit international 
humanitaire est viole de maniere flagrante. De plus, le 
regime des sanctions n’est pas respecte, non seulement 
par les belligerents, mais aussi - et je le regrette vive- 
ment - par plusieurs Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. A ce sujet, j’encourage la colla¬ 
boration de tous avec le Groupe d’experts cree par la 
resolution 1973 (2011) du Conseil de securite et charge 
de faire rapport au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye et au 
Conseil. A ce titre, je tiens a rappeler que, pour pouvoir 
remplir efficacement le mandat confie par le Conseil, 
les experts beneficient de l’immunite et ne peuvent faire 
l’objet de poursuites judiciaires. 

L’engrenage militaire doit cesser : personne ne 
peut contester que celui-ci ne mene a rien. Nous nous 
devons de garder a l’esprit que ce conflit ne cesse de 
faire des victimes parmi la population civile, y compris 
parmi les couches vulnerables de la population, suite 
aux attaques indiscriminees de zones habitees. Aucune 
suprematie aerienne ne pourra deboucher sur une paix 
durable en Libye. II faut, des lors, que l’embargo sur les 
armes soit respecte par tous, que les livraisons d’armes 
cessent et que le recours aux recrutements de combat- 
tants, y compris de mercenaires etrangers et d’elements 
terroristes, criminels et listes par le Conseil, s’arrete. 

En parallele, un dialogue politique doit reprendre, 
sans conditions, afin de sortir la Libye de cette crise. 
Mon pays soutient, des lors, les efforts de l’Allemagne 
afin de mener a bien le processus de Berlin, en etroite 
cooperation avec le Representant special. Je salue egale¬ 
ment les efforts deployes pour soutenir un dialogue 
politique inclusif entre les differentes parties prenantes 
libyennes. J’appelle toutes ces parties a s’engager dans 
ces dynamiques, dans un esprit de compromis et de 
bonne volonte, au profit de la paix et de la stabilite 
en Libye. 

A terme, il faudra aussi que la repartition des 
richesses de la Libye beneficie a l’ensemble des citoyens. 

Je tiens egalement a rappeler ici l’attachement de 
mon pays a ce que les crimes commis en Libye ne restent 
pas impunis, que ce soit devant les tribunaux nationaux 
ou devant la Cour penale internationale. Je rappelle qu’il 
est de la responsabilite des belligerents de proteger les 
civils, y compris les plus vulnerables tels les migrants 
ou les enfants. 
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Pour terminer, qu’il me soit permis de saluer une 
nouvelle fois le courage et la determination de l’ensemble 
du personnel de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye et du Representant special Ghassan Salame. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat de Libye. 

M. Siala (Libye) {parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a remercier la presidence et les membres du 
Conseil, et leur presenter a tous mes vceux de plein suc- 
ces. Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, de son expose 
sur 1’evolution de la situation dans mon pays, la Libye. 
Nous lui souhaitons plein succes dans ses efforts pour 
mettre fin a la crise dans mon pays. Je remercie enfin 
S. E. l’Ambassadeur Juergen Schulz, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011), 
de son expose sur les travaux du Comite des sanctions. 

L’agression que livrent les milices pro-Haftar 
contre Tripoli a commence il y a huit mois et se poursuit 
a ce jour. La ville a ete le theatre des crimes les plus 
odieux, notamment de bombardements visant des sites 
civils, des quartiers habites, des aeroports civils, des 
hopitaux, des ecoles, des entrepots de livres ou le siege 
d’institutions publiques. Le plus recent de ces actes a 
ete l’attaque par drone d’une usine alimentaire, qui a tue 
plusieurs ressortissants de Libye, d’Egypte et d’autres 
pays africains. II s’agit de crimes de guerre, quelle que 
soit la definition qu’on en donne. Ce sont la des actes 
criminels, des meurtres et des actes de repression com- 
mis contre des civils par des groupes terroristes affilies 
a des milices, qui illustrent l’intention criminelle des 
responsables de milices et leurs violations flagrantes de 
tous les instruments nationaux et internationaux relatifs 
aux droits de la personne. 

Malheureusement, la communaute Internatio¬ 
nale repond a tout cela par le silence, en consequence 
des divergences entre les membres du Conseil au sujet 
de la situation en Libye. Tous les membres du Conseil 
doivent, d’une maniere ou d’une autre, s’accorder pour 
mettre fin aux atrocites et aux crimes commis dans mon 
pays, et suivre une strategic unifiee pour tenir tete a 
ceux qui tentent d’empecher les Libyens de parvenir a 
un accord et de se reunir pour lancer le processus d’edi- 
fication d’un Etat moderne. 

L’intervention etrangere est un des principaux 
moteurs de la crise en cours dans mon pays, la Libye. 
Nous avons maintes fois mis en garde contre toute 


exacerbation de la crise liee a l’ingerence irresponsable 
de certains Etats et a leur indifference face a ses conse¬ 
quences. Ils s’obstinent a suivre des plans d’action qui 
semblent n’avoir pour but que de mener mon pays dans 
une impasse fratricide entre Libyens et d’empecher le 
developpement. Ces Etats ne proposent aucune initia¬ 
tive qui pourrait contribuer a mettre fin a l’effusion de 
sang. Ils violent de maniere flagrante les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, qui appellent syste- 
matiquement a regler la crise libyenne par des moyens 
pacifiques et a s’abstenir de recourir a la force militaire 
pour la regler, car cela mene a l’application d’une poli¬ 
tique qui veut que « la force prime le droit », laquelle 
peut mener a des violations du droit international huma- 
nitaire. C’est totalement incompatible avec la volonte du 
peuple libyen de creer un Etat dirige par des institutions, 
ou regne l’etat de droit et au sein duquel nous avons tous 
les memes droits et les memes devoirs. 

On pourrait dire que toutes les parties, et je parle 
ici des parties libyennes, traitent avec certains Etats. 
Je rappelle au Conseil de securite que les institutions 
nationales sont attaquees ici; ces institutions sont diri- 
gees par le Gouvernement d’entente nationale, qui a ete 
reconnu par le Conseil. Le Conseil a egalement appele 
tous les Etats Membres de l’ONU a s’abstenir d’intera- 
gir avec d’eventuelles institutions paralleles autres que 
celles du Gouvernement d’entente nationale. Mon gou¬ 
vernement tient a souligner d’autres actes graves com¬ 
mis par la force degression contre Tripoli, en utilisant 
des mercenaires etrangers combattant dans ses rangs. 
Cela a ete confirme par le Groupe d’experts cree par 
la resolution 1973 (2011) dans ses nombreux rapports. 
Nous prions le Conseil de securite d’exhorter les Etats 
concernes a prendre les mesures necessaires pour preve- 
nir de tels actes, qui alimentent le conflit et nuisent aux 
relations de la Libye avec ces Etats. 

La mention que j’ai faite de l’ingerence etran¬ 
gere m’amene a soulever une question importante ici 
au Conseil - celle de l’embargo sur les armes impo¬ 
se a la Libye depuis 2011, que le Conseil exhorte les 
Etats Membres a appliquer en vertu de la resolution 
1970 (2011). Ma delegation reitere que de nombreux 
Etats ont viole cette resolution et fournissent aux forces 
degression qui s’attaquent a la ville de Tripoli des 
armes sophistiquees, notamment des drones de combat 
et des armes offensives que certains Etats ne possedent 
meme pas. 

A cet egard, nous ne pouvons que nous deman- 
der comment la communaute internationale s’attend a 
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ce que le Gouvernement d’entente nationale et l’Armee 
nationale libyenne affrontent cette agression. Doit-on 
rester des observateurs passifs et laisser la capitate du 
pays exposee aux ravages et a la destruction aux mains 
de bandes et d’individus irresponsables dont le seul 
but est d’acceder au pouvoir? Les mesures que prend 
l’Armee nationale libyenne du Gouvernement d’entente 
nationale pour lutter contre cette agression sont obliga- 
toires en vertu du droit naturel qu’a chaque gouverne¬ 
ment de defendre son peuple. Logiquement, les forces 
degression - a savoir les milices d’Haftar - doivent etre 
questionnees et mises face a leurs responsabilites, pas 
le Gouvernement d’entente nationale, qui decoule de 
l’Accord politique libyen reconnu par le Conseil. Nous 
devons nous demander comment ces milices ont obtenu 
un tel arsenal d’armes pour mener leur agression per- 
sistante contre la ville de Tripoli sous le nez de l’ONU. 

Nous tenons egalement a souligner que le Conseil 
aurait pu faire beaucoup face a l’agression contre la ville 
de Tripoli s’il avait ete uni et avait suivi une approche 
claire fondee sur ses resolutions relatives a la Libye, et 
s’il avait veille a ce que tout le monde, y compris les 
Etats Membres de l’ONU, adhere a cette approche. Ce- 
pendant, certains Etats Membres tentent actuellement 
de fausser le destin et l’unite de la Libye, comme le 
montrent clairement et systematiquement les rapports 
du Conseil de securite et de ses divers groupes et comi¬ 
tes, notamment ceux du Groupe d’experts cree par la 
resolution 1973 (2011). Ces rapports fournissent des ele¬ 
ments de preuve illustrant de graves violations qui ali- 
mentent la guerre et l’agression contre Tripoli sous des 
pretextes et pour des raisons auxquels des negociations 
serieuses auraient permis de repondre, avec la participa¬ 
tion de tous les Libyens. 

Mon pays accueille avec satisfaction tous les 
efforts internationaux visant a regler la crise et a reta- 
blir la paix dans mon pays. Le Gouvernement d’entente 
nationale souligne la necessite d’activer le Quatuor pour 
la Libye, compose de l’Union europeenne et de l’ONU, 
entre autres. Nous reaffirmons que l’Union africaine 
joue un role fondamental dans la collaboration avec 
l’ONU en vue de trouver une formule de cooperation 
entre les deux organisations afin de coordonner les ef¬ 
forts visant a garantir l’efficacite de Faction internatio- 
nale et a retablir la paix dans mon pays. Ma delegation 
saisit egalement cette occasion pour saluer les efforts en 
cours, en cooperation avec l’ONU, par l’intermediaire 
du Representant special du Secretaire general, M. Ghas- 
san Salame, pour que la conference internationale sur 
la Libye, qui doit se tenir a Berlin, soit une reussite. 


Nous avons confiance dans la capacite de l’Allemagne 
a organiser une conference qui permette de degager une 
position internationale unifiee pour remedier a la pola¬ 
risation et regler les differends entre un certain nombre 
d’Etats, qui contribuent grandement a alimenter la si¬ 
tuation en Libye et exposent le pays a un risque de tra- 
gedie d’une ampleur que le pays n’a pas connue depuis 
son independance. 

Mon gouvernement tient egalement a souligner 
que la reussite de toute initiative de cette nature doit 
prendre en compte les points suivants. 

Premierement, les forces degression doivent se 
retirer jusqu’a leurs positions anterieures au 4 avril 2019, 
sans conditions prealables. 

Deuxiemement, nous reiterons l’importance du 
cessez-le-feu faisant suite a ce retrait grace a la mise en 
oeuvre d’un mecanisme international de suivi, sous les 
auspices de l’ONU, et a l’adoption d’une resolution du 
Conseil de securite sur la question. 

Troisiemement, les Etats concernes par la situa¬ 
tion en Libye doivent etre contraints de s’abstenir de tout 
acte de nature a compromettre les efforts nationaux et 
internationaux visant a retablir la paix en Libye. 

Quatriemement, le Gouvernement d’entente na¬ 
tionale reaffirme qu’il continue de repondre aux preoc¬ 
cupations des Etats vis-a-vis de la Libye, en particulier 
en ce qui concerne le terrorisme, et les prie de fournir 
toute information en leur possession concernant des 
personnes ou des entites dont ils considerent qu’elles 
participent a des actes de terrorisme qui menacent leur 
securite et leur stability. Nous appelons egalement a la 
mise en place d’une strategic basee sur la cooperation 
avec les autorites competentes de l’Etat libyen, et nous 
soulignons la necessite de mettre en oeuvre les accords 
bilateraux et internationaux dans ce domaine. 

Cinquiemement, nous soulignons la necessite 
de conclure cette etape et d’arreter les mesures devant 
etre negociees par les parties libyennes dans le cadre 
d’une conference nationale n’excluant aucune partie, 
conformement au Plan d’action des Nations Unies et a 
l’initiative de reglement de la crise libyenne proposee 
par le President du Conseil de la presidence le 16 juin, 
pour parvenir a un accord sur les regies regissant la for¬ 
mation d’une base constitutionnelle pour organiser des 
elections parlementaires et presidentielle dans les plus 
brefs delais. 
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Sixiemement, tous les pays concernes par le dos¬ 
sier libyen doivent participer a la conference de Berlin, 
en particulier les pays voisins. Cela nous permettra de 
parvenir a un accord en vertu duquel ces Etats s’enga- 
geront a ne prendre aucune mesure susceptible de com- 
promettre les efforts nationaux et internationaux visant 
a regler la crise libyenne. 

Le Gouvernement d’entente nationale reitere 
egalement les demandes qu’il a formulees aupres de la 
Cour penale internationale et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) tendant a ce 
que Haftar soit amene a repondre des violations et des 
crimes qu’il a commis contre les civils et les infrastruc¬ 
tures de la ville de Tripoli et des zones environnantes. 
Mon gouvernement demande egalement qu’une mis¬ 
sion d’enquete soit depechee sans tarder pour collecter 
des elements de preuve sur ces violations et identifier 
les responsables. 

Pour ce qui est des migrants clandestins, mon 
gouvernement a pris des mesures rapides pour les pro- 
teger, notamment en les evacuant des zones d’affron- 
tements. Cette operation a ete realisee en cooperation 
avec l’Organisation internationale pour les migrations. 
En outre, mon gouvernement compte poursuivre ses 
efforts pour leur fournir la protection necessaire. Nous 
reaffirmons l’importance qu’il y a a deployer des efforts 
concertes au niveau international pour remedier a cette 
crise, compte tenu des attaques repetees, comme lorsque 
le general Haftar a mene une frappe aerienne contre un 
centre de detention de migrants situe a proximite de Ta- 
joura, a Tripoli. 

S’agissant des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, nous voudrions rappeler la situation des avoirs 
geles de la Libyan Investment Authority, notamment la 
depreciation continue de ces actifs du fait du regime de 
sanctions en place depuis 2011 et en raison des interets 
negatifs sur les comptes geles et des frais de gestion qui 
sont preleves. Ces frais sont preleves sur les comptes 
geles alors que ceux-ci ne sont pas bien geres par les 
banques dans lesquelles ces actifs ont ete deposes. II 
n’est pas possible de reinvestir ces actifs, et leur valeur 
diminue parce qu’ils ne sont pas investis au moment op- 
portun. En outre, nous ne sommes meme pas en mesure 
de preserver les investissements immobiliers et hoteliers 
libyens qui se trouvent dans diverses regions du monde 
et qui appartiennent a la Libyan Investment Authority, 
en raison des sanctions imposees sur ses avoirs. La 
Libyan Investment Authority se heurte a de nombreux 


defis dans la gestion de ces investissements car on ne 
tient pas compte de leur rentabilite. Dans certains cas, 
elle n’a pas ete en mesure d’assurer l’entretien des hotels 
dont elle est proprietaire pour qu’ils soient bien exploi¬ 
ts. Le pretexte avance par les autorites de certains Etats 
etait que les avoirs de la Libyan Investment Authority 
etaient frappes par le gel. 

Afin de trouver des solutions efficaces aux diffi¬ 
cult^ auxquelles elle est confrontee du fait du regime 
de sanctions, une delegation de la Libyan Investment 
Authority a rencontre le Comite des sanctions le 12 sep- 
tembre et a expose a ses membres les difficultes aux¬ 
quelles elle se heurte et les effets negatifs du regime de 
sanctions en vigueur. La Libyan Investment Authority 
a egalement adresse au Comite une notification concer¬ 
nant les effets negatifs des sanctions et sa strategic vi¬ 
sant a renforcer la transparence, la bonne gouvernance 
et l’application du principe de responsabilite dans la 
gestion de cette institution et de ses avoirs. A cet egard, 
nous esperons que le Conseil prendra les mesures ne¬ 
cessaries pour remedier au plus vite aux effets negatifs 
du regime de sanctions afin d’ameliorer la gestion des 
avoirs sans pour autant lever le gel. Cela nous permet- 
trait d’eviter les pertes inutiles contre lesquelles nous 
mettons en garde depuis mars 2016. 

Nous croyons comprendre que le regime de sanc¬ 
tions a ete mis en place pour prevenir la depreciation 
des avoirs geles. L’objectif est de servir les interets du 
peuple libyen et de son fonds souverain au profit des 
generations futures. Dans le cas de la Libye, le regime 
de sanctions est une mesure visant a proteger et a preser¬ 
ver les avoirs; il ne s’agit pas d’une mesure punitive. Par 
consequent, nous demandons une fois de plus au Conseil 
de securite et au Comite des sanctions concernant la Li¬ 
bye - compte tenu de leurs responsabilites morales et 
juridiques - de modifier de toute urgence le regime de 
sanctions applicable aux avoirs geles, en vigueur depuis 
2011, afin de mettre fin a la depreciation de ces avoirs et 
de preserver la richesse du peuple libyen, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Enfin, nous reaffirmons la position du Gouver¬ 
nement d’entente nationale, a savoir que nous sommes 
pleinement convaincus que le dialogue entre les Li¬ 
byens, avec l’aide de l’ONU, est le seul moyen d’instau- 
rer la securite et la paix et de repondre aux aspirations 
du peuple. Nous esperons vivement que le Conseil rem- 
plira son role au titre de la Charte des Nations Unies, qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales. Je 
voudrais souligner egalement ce qu’a dit M me A1 Tabuly 
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au sujet de l’importance de la participation des femmes 
et de leur role dans l’avenir du pays, a savoir que la Li¬ 
bye traverse une periode politique inhabituelle et que 
les Libyens ne sont pas les seuls responsables de cette 
situation. En effet, il faut aussi imputer cette situation a 
l’ingerence etrangere de plusieurs Etats, que le Conseil 
connait bien. 

Je voudrais conclure mon intervention en rap- 
pelant ce qu’a dit le Representant special du Secretaire 


general, M. Ghassan Salame : la communaute Interna¬ 
tionale doit faire preuve d’unite en ce qui concerne la 
situation en Libye. Nous esperons que le sommet de Ber¬ 
lin jouera un role decisif dans ce sens et apportera l’ap- 
pui voulu au Representant special du Secretaire general. 
Cela pourrait permettre de regler la crise libyenne. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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